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que le Gouvèrnement François a re-
fuifé d'e:.:écuter le traité d'Amiens,
ou a Montré l'intention de violer ce
traité, pour fe juiffifier de ne point
rendre tout ce qui, aux termes du
traité, doit être rendu. Nous nous
fervirons des expreflions nêmes de
ceux qui avancent cette doarine, pour
en conclure que le Gouvernement

On ne manquera pas de réqondre
que l'Angleterre a fait des repréfenta-
tions sur tous ces objets ; qu'elle a
vraifemblablernent été fItisfaite des
explications qui ont été données par
le Gouvernement François, et qu'elle
a abandonné les point fui lefquels elle
avoit cru devoir faire des difficultés.

a l nroit ne retenir les Quant cela feroit exaa; il n'en ef
places qu'il ne peut céder fans coin- pas moins vrai que les chofes n'étant
promettre la fûreté du pays. plus dans le même étant, injatu qua,

qu'à l'époque de la fignature du traité
Li grande, la premiere bafe d'un d'Amiens, la Grande Bretagne n'a

traité entre deux1 puifnces qui font pu perdre le droit de s'opposer à ce
partie de la fociété Européenne ; la que la paix la plaçàt dans une fituation
condition effentielle, quoique non ex- moins avantageufe que celle dans la-
primée, de tous les traités ; celle fur i quelle les deux Puiffances se sont en-.
laquelle repofe l'indépendance réci- 'gagés à fe tenir, car c'eft l'ordre des
proque des parties contraaantes, c'eft chofes éxiftant par le traité d'Amiens,
qu'elles refreront, à l'égard des autres qu'on a juré de maintenir, et non l'or-
Etats dont l'exifnence efn néceffaire à dre des choies qu'il plaira au Gouver-
l'équilibre qui contribue à l'indépen- nement François d'établir. Nous ne
dance, dans la méme fituation qu'au connoiffons aucun traité entre la
moment de la fignature du traité. Grande Bretagne et la France, poilé-
C'en, fans doute, ce que l'ont veut di- rieur à celui d'Amiens. Nous favons
re, quand on parle d'intentions.n ,uvel- au contraire, que S. M. ei Ci négo-
/cs e1fubfiqucn!cs de violer le trai/é d'i/- ciation avec le Gouvernement Fran-
mniens. Or, on ne conteftera point çois. Les changemens furvenus de-
que la France n'efl point reftée dans puis la paix d'Amiens dans la fituation
la fituation de puiffance où elle étoit refpeaive de deux pays, ont rendu
lorfqu'elle a figné le traité d'Amiens. inéceflaire d'altérer le traité d'Amiens,

violé par le Gouvernement François,
D'abord, elle avoit, par des traités puisqu'il s'est placé à l'égard de la

fecrets, accru fon territoire en Europe, Grande Bretagne, dans une pofution
et en Aimérique. Dira-t-on qu'au fein plus avantageufe que celle qui a été
dle la plus profonde paix, la cefion de fixée par ce traité. Ilin'eftdoncpoint
la Louifianne et de l'île d'Elbe, n'étoit exa& de dire que la Grande Bretagne
pas un motiffliffifant de rupture entre refufe d'exécuter le tr.aité d'Aniens
la Grande-Bretagne et la France dans mais il efl vrai, il eft certain que le
tous les teins ? Un homme raifonna- Gouvernement Francois l'a violé, en
ble ne hazardera point une telle abfur- s'emparant di Piémont, en se
<ité. céder la Louifiave, l'le d'Elbe, &c.

Il faut renoncer aux notions les plus
On n'ofra pas d'avantage foutenir fimples du droit des nations, au prin-

que la réunion e la France du Pié- cipe fuir lequel repofe leur indépen-
mont, dont le tort n'étoitpras fixé, dance, pour conteler quuin état in'a
lors de. la fignature du traité d'A- pas le droit de s'oppeft à ce que celui
niefus ; que l'invafion de la. Suiffe, avec lequel il éil en paix augmente fa
nétoit pas un motif Lofuiiàiat de rnp- Ptiiffiice, c'eft-i-dire, 'îfes noyeî .
turOn n'oferaefFion et pour foutenir, qu
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